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Séance du Mardi 21 Décembre 1954. 
: ! 8. — Exumen d'une demande de Jélai poli it L re tee 
SOMMAIRE | par la commission des affaires tinancièr relative À la dermande 
| d'avis (n° 44, année 1954) transmise par M. le président de l'Asser 
Présidence de M. Albert Sarraut. blée nationale, sur la proposition de loi de M. Godin et ytnsieurs 
de ses collègues, députés, tendant à créer un institut d'émission 
1. — Procès-verbal (p. 1%04), pour l'Afrique équatoriale francaise et Le Camerou p, 1 
1 " j cs à i Délai supplémentaire accordé 
2. — Eloge funèbre de M. Pann Yung, conseiller de l'Union fra 
. + ) ",{ 
Gaise (p. 1%54). 9. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le | ident 
de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de MM. Conombo, 
Présidence de M. Léger, vice-président. Uulssou, Sanogo Sekou el Mamba Sano, députés, tendant à porter 
à deux ans le délai imparti aux anciens militaires et marins oris 
É Se É mit naires des territoires d'outre-mer et rappelés À l'activité an cours 
3. — Di pot de demandes d'avi: \P. ist). de Ja guerre 1939-10:5 pour déposer leur demande de 1m tot Je 
; a. nensions (N°6 M2 et M hhée 4, ni LC 
4. — Renvoi pour avis (p. 155). : demi, à sante dote ps 
M. Bégarra, rapporteur de la "ini n de EL ojule 
5. — Proposition de médifcation à Ja composition d'une commission Passage à la discussion de l'a 
(D. ROC = 
Aunenderment de Mine Malroux: Mine Malrou \ 1 ‘ 
6. — Examen d'une dermande de délai supplémentaire, présentée par — Adopüion 
la commission des affaires financières, relative à la demande d'avis \doplion, modifié, de l'article que de l'a ‘A 
(no 2%, année 195%) transmise par M. le président de l'Assemblée de loi 
nationale, sur la proposition de loi de M, Mamadou Konaté et | 
sieurs de ses collègues 6 sg 4e ; 6e e e sur 
plusie urs de ses collègues, députés, tendant à créer un {ax FO | . — Dix n dé la demande d’av nana \ dc 
le colon-fibre, deslinée à promouvoir la cullure dd coton dans de l’Assemblée nationale. sur le te loi i à 
“nin : crée (y 5) 1 niet lic ouräaie, ir je ce ] it Î "1 Î 
L'Uni n française (p. 136). dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la M 
Délai supplémentaire accordé, , linique et de la Réunion, de la législation relative aux monuments 
historiques, aux fouilles ar héelogique et À la rote jon « 
7. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, préseulée par | monuments naturels et de ites, à la publicité nae pannea L 
la commission des affaires financières, relative 4 la dermande d'avis | réclame, par affiches el aux en-eigru Nos 939 et ‘9 année 19 
(ne 43, année 1954) transmise par M. le président de l'Assemblé | p. 16). | 
nationale, sur la proposition de loi de M. Godin et plusieurs de 
ses collègues, députés, tendant à créer un institut d'émission por M. Repiq rit 1 Ï RES 
l'Afrique occidentale francaise et le Tozo p. 1% et de ivilisa lion 1 tre mm 
Délai supplémentaire accordé. l biscu \ généra M. Oudanl 
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l'assage à la discussion de l'avis qu'il occupera jusqu'en 1932, date à laquelle il prendra sa 
Adoption s ssive des articles 1er et 2 retraite avèéc le grade de gouverneur hors cläæe. 
Adoption de l'ensemble de l'avis sur lr projet de jui Mais pour cet h mine A üf et dés ué, retraite ne signifie pas 
#1. I ussion de la proposition, présentée par M, Pierre Cornet epos, et alors qu'il aurait pu vivre loin des soucis, en se con- 
om do l'intercommission chargée d'étudier les raisons, les tentant de se consacrer à la culture de ses rizières, il se tourne 
niditions et les effets de la dévaluation de Ja piastre indochinoise vers la vie mr Le voici membre de l'assemblée consulta- 
ant inviter Je Haut Conseil de l'Union francaise à prendi tive du Cambodge, dont il est président de 1936 à 1938, en même 
tés te es relatives À liénnation de certaines taxes de com- temps, d'ailleurs, qu'il fait partie du Grand Conseil des intérêts 
à L t5po par le gouvernement vietnamien économiques et financiers de J'Indochine. 
”“ ( f l'I lochine "4? t q ar d pl LL. ' 
! ‘ u1 , N 15 et 5 née 1951) Cette carricre b inte Jui avait valu de ubreuses distine- 
tions: chevalier de la Légion d'honneur et commandeur de 
M " rapporleur de la in n des affaires f ières, l'Ordre roval du Cambodge, M. Pann Yung était également Utu- 
Pa re à 1 discussion de propositior laire de: plus hautes décorations de son pays, 
Adoption de ja propwsilion. Avec de tels titres accumulés au cours d'une vie entièrement 
12 URL Hloini- n de 4 RE] l RCE vouec au SCTVICe de son pays, il était naturel quil fût appelé 
ss ; Ps à faire partie de Ja délégation que $S. M, le roi du Cambodge 
D'I ts alla désigner pour venir siéger sur nos bancs, Mais, déjà, les 
14 \J on à la composition d'or um p. #6! atteintes de la maladie allaient sur lui aggraver leurs épreuves. 
25 tidanest ds éoé d deS [n° td M. Paun Yuug supportait difficilement nos rudes hivers et, rmal- 


PRESiDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 


4 e est ouverié à quin heures trenti 
se Ÿ 
PROCES-VERBAL 
M. le président. 1 -sance est ouverte, 
Le proces-Verbal di à deuxieme séance d ieudi 16 décem 


bre 1954 à été affichi 
Hon'y a pas d'observation ?.. 
Li proces ver bal est “dopté, 


2 — 


ELOGE FUNEBRE DE M. PANN YUNG, 
CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le president. Mes chers colleuues (Mones 64 MA. les conseil- 
ders se lérent) pour Ja troisieme fois cette année, j'ai à rem- 
ph un pérble devoir. Je Viens d'étre informé, par une lettre 
du Gouveracment cambodgien du 6 décembre, qne notre col- 
légue M. Pann Yong n'est plus, I s'est éteint le 27 novembre 
dans sa résidence de Prek-Phnau. 


lous ici, nous connaksions el nous avions apprécié là bonté, 
la douceur, la courtoisie de eet homme affable, et le courage 
avec lequel il dissimulait, derrière un perpétuel sourire, le 
awal terrible qui le minait lentement, Malgré son état de santé 
déticient, il s'astreignait à venir chaque année participer à 
nos travaux. Si sa timidité, qui n'était que le voile d'une 
modestie extrême, l'avait écarté de la tribune, ses collègues de 
la commission des affaires financières, où il siégeait depuis 
Six aws, ee rappellent ses interventions calmes et inesurées, où 
se révélait le fruit d'une Jongue expérience administrative. 


M. Poun Yung était mé le {1% juin 18S0 en Cochinchine, à 
Priton, où vivent des familles cambodgiennes. A peine âgé de 
vingt ans, il entrait au service du gouvernement général de 
l'indochine comme interprète des services judiciaires. Mais, dès 
45, Je voici au Cambodge, remplissant les fonctions de 
<ecrélaire de rteident du protectorat, Dès lors, €'est en ce 
pays qu'il se fixera pour y poursuivre une brillante carrière 
de fonchonnaire 

En 1908, il est nommé magistrat au tribunal de Pnom Penh 
et devient en 1912 gouverneur-président des tribunaux pro- 
vinciaux. C'est à cetie époque que j'allais faire sa connaissance 
el nouer avec lui des sciolens qui devaient être la base d'une 
longue et sincère amitié, En 1919, je le retrouve secrétaire 
général du conseil dès iministres du Cambodge. 





Mais ci toute sa carrière est vouée au service de son pays, 
1 éprouve un profond amour pour la France, où il voudrait 
faire connaitre davantage son cher Cambodge lointain; c'est 


ainsi qu'il met sur pied et réalise, avec un succès dont je 


me souviens encore, la représentation du pays khmer à l'expo- 
«ition coloniale de Marseille de 1922, où je le rencontre à EL 
te de la misston cambodgienne, 

Malgré son déeir de rester plus longtemips dans notre méiro- 
pole, il obéit au devoir qui le rappelle en Extréme-Orient où 


il se voit contier Je poste 


de gouverneur de province, fometion 








gré sa volonté et son ardeur au travail, il ne pouvait prendre 
part à nos travaux aussi régulièrement qu'il l'aurait souhaité. 
L en éouffrait d'autant plus qu'il comprenait, mieux que per- 
sonne, la aécessité de réaliser une véritable Union francaise, 
onforine aux intérêts et aux vœux de son peup'e. Aussi, jpalgré 
on extrème lassilude, revintil encore parmi nous cett 

car il estimait que sa tâche n'était pas finie. 


since, 


Il se savait pourtam condamné, et il me le répétait encore 
Jorsqu’il vint me rendre une visite affectueuse au début du 
mois d'octobre, avant de repartir pour un voyage qu'il savait 
être le dernier, et qui devait lui permettre, me disait-i, de réa- 
liser son suprème désir: celui de mourir sur Ja terre de ses 
ancêtres, Son vœu a été exaucé: c’est chez lui, à Prek-Phnau, 
que, moins de trois semaines après son retour, il à quitté défi- 
nitivement là terre, muni des sacrerments bouddhiques. 


Nous perdons un collègue que vous estimiez, un compagnon 
que vous airmiez, J'ai adressé à S. M. le roi du Cambodge l’ex- 
pression de nos condoléances et de nos regrets, et je suis sûr 
d'avoir été l'interprète de vos sentiments unanimes, en ineli- 
nant devant la veuve de notre ami et ses deux fils le témoi- 
gnage de notre émotion et de notre sympathie très profonde. 


(M. Léger rem pla 6e M. Aibert Sarraut au fauteuil de la prési- 


‘ience.) 


PRESIDENCE DE M. LEGER, 
vice-président. 


Ms es 
DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président da <onseil des 
ministres une demande d'avis sur un projet de décret présenté 
par M. le ministre de Ja France d'outre-mer, portant modifica- 
hion au tableuu A annexé au décret du 22 soût 1924 déterminant 
le statut de la magistrature d'outre-mer (Afrq'e occidentale 
française), 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 39, distribuée 
el, SU n'y à pus d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
hiales, (Assentiment.) 


Pai recu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret présenté par M. le 
tninistre de la France d'outre-mer, portant modification aw 
tableau A annexé au déeret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la magistrature d'ontre-mer (Afrique équatoriale fran- 
gaise). 

La demande d'avis Sera impriunée sous Je n° 39%4, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposiliun, renvoyée à la rotmmission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et domas 
hiales. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président du conseil des miaistres une 
demande d'avis eur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant modification au 
tableau A annexé an décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de Ja imagistrature d'outre-mer (Madagascar et Comores), 


La demande d'avis eera imprimée sous le n° 3%, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de fa 
législation, de Ja justice, des affaires administratives ct doma- 
hialee, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur Je projet de décret, presenté par M. le 
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ministre de la France d'outre-mer, portant modification au Personne ne demande la ] le ? 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le ] ynsulte l'A h! , | { n 
, consulte semblée sur l'octroi d'un di pplémentaire 
statut de la magistrature d'outre-mer (Cameroun), 4 Sans PA 
£ . : de douze semaines demandé par la commiss les affair 
La demande d'avis sera imprimée sous le n° 396, distribuée financières pour le dépôt de son 1: rt r la d ind l'avis 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la u° 43, annce 1954 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- L'Arsembl 
niales. (Assentiment.) ne. +74 
—4— M. le president. |: 
RENVOI POUR AVIS 
je a ANR NAT ai — 8 — 
M. le président. La commission de l'agriculture, de l'élevage, | 
des chasses, des agree et des forêts demande que lui soit reu- | AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE ET CAMEROUN 
voyée pour avis la proposition (n° 354, année 1954) de MM. ] CREATION D'UN INSTITUT D'EMISSION 
Brun Kéris, Cazelles, Jean Guiter, Georges Monne!, Rouileaux- 
{ vp » r de r pr 9! 1 e pt! { ar tuipt cer 
Dugage, tendant à le mander au Gouveraement d'instituer ct Demande de delai supplémentaire : délai accordé. 
faines primes et indemnités en faveur du personnel du cadre 
général des officiers ingénieurs des eaux et forêts d'outre-mer, M. ! s 1 : 
. ésident. | | ‘ \ en bit 
dont la commission des affaires financières est saisie au fond, ( \aA Are eu l it 
| e de el pi | [ha i 
I n'y a pas d'opposition ?.., des affaires financières, nr \ la demande d s (1 
. s ; ” a à ee. . NT e 1954), trans! , r M ( t d l'A 
Conformément à l'article 37 du règlement le renvoi pour nationale AA la prono h, ,, tt « 
avis est ordonné, . le ses c usée DRE FPE dit 
{ vs voué lp . i | i 
sion pour l'Af que | | i { 
La demande d'as 6 le , 0 
PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION blee à la séance du 16 févr 104 
D'UNE COMMISSION Personne ne demande la de 4 
M. le président. J'ai été saisi d'une proposition de modifica- Je vs ilte VA nhiée l'oct lu Ie Te 
lion à la composition d'une commission. ee de le douze semaa , ude ] I es 
x afluires financières pour 1! lépot | l i 
Le groupe des républicains sociaux propose M. Benon pou demande d'avis n° 4 te 1056 … 
remplacer M. Jean Guiter à la commission des relations exté- ; ds 
rieures. L'Assemble n ce, décute 4 jee 
, ‘ ; c - mnentaire.) 
Conformément à l'articie 24 da règlement il va être procédi 
à l’aftichage de cette candidature, M. le président. | 
La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d'un dél 
minimum d'une heure, — 9 
ses À de TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
REVISION DES PENSIONS DES MILITAIRES ET MARINS 
UNION FRANÇAISE. — CULTURE DU COTON 
ï j . + Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis, 
Demande de délai supplémentaire; délai accordé, 
ds , ) (a ni M. le président, L'orlre ur appelle la dise: le Ja 
M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de Ja demande d'avis tran$m par M. le | ent de l’Assernbiée 
demande de délai supplémentaire, présentée par la commission nationale, sur 14 prop ion di MM « nbo, G "un, 
des affaires financières, relative à la demande d'avis (n° 232, Sanogo Sekou et Matmba Sumo, dépule tendant À porter À 
année 1953), transmise par M. le président de l’Assemblée natio- deux ans le délai imparti aux nilitaires et mari 
nale, sur la proposition de loi de M. Mamadou Konaté et plu- ginaires des territoires d'outre-mer et rappelés à l'activité au 
sieurs de 665 collègues, députés, tendant à créer nae taxe sur eours de la guerre 1929-1943 pour dépos | mande d 
le coton-fibre, destinée à promouvoir la culture du coton dans revision de pension nos 249 4 Vi 
l'Union française. 
; s 5 ” . à La parole est à M. ! ipporieur, 
La demande d'avis a été déposée sur le bureau de lAssetu- 
biée, à la séance du 9 juillet 1953. M. Bégarra, rapporteur de la AIT on des afluai pe 
suduiroe n ‘ f la ; nositio { AL. 
Personne ne demande la parole ?.. Mesdames, m - ere le ! ne 
Ê : ; . mile pour avis iaileresse les an , tatlilanré et matins reltral- 
Je consulte l’Assemblée sur l'octroi d'un délai supplémentaire tés, originaires des territoire utre-mer, et rapnelés à l'acti 
de douze semaines demandé par la comm'ssion des affaires vité au cours de la guerre de 1939-1943, 1 tenil 1CCOF= 
financières pour le dépôt de son rapport sur la demande d'avis der une nouvelle possibilité de nr nn d p \ 
n° 292, année 1953. offerte par Ia loi 22 800 d'u 10 juillet 1952 dont l'article uniqu 
(L'Assemblée, consullée, dci: d tCcordei le délai 4 1] lp. ù exp une 
mentaire.) « Lex milil { à L'act l 
ds : s À ; | Cours d guerre 1% 5, avant acro le ul 
M, le président. 1e d'la sappicin ire est accordé, | vices leur ouvrant droit à peusion, ainsi que ! à “5 
| iuse, I ru » )! pa n ) Vis Pit en" H ti 
| la 1» le } 1 { } \'! Î 1 t ' [! ] l 
— 1 — du 14 a [2 tuoduii | t D 1u:0 la 
| Je lélai d | 11 ! 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE ET TOGO À pggatbee de Sage 5 ché 2 dc don A. un er 


CREATION D'UN INSTITUT D'EMISSION | ln: un délai de Sos À Su + = 1, 
Demande de délai supplémentaire; délai accordé. | la présente jui » 
| La lo Bu 16 avri +4 | | en 
M. le président. L'ordre du jour ippei:e l'examen de 11 Siutis Cv ‘timililaire qui regia't tn ] I l { 
demande de délai suppléimentaire, présentée par la conmtuission et marins retraités et de leurs avants précisail eu s0 
des affaires firaucières, relative à la demande d'avis (n° 44, ir!i À La p tb i fi e des traits 
année 1955), transmise par M. le président de l'Assemblée met vidé io Ws à 
halionale, sur la proposition de loi de M. Godin el plusieurs de nue, dont l'ayant droit à joui pendant trois di Urs ( 
ses collègues, députés, tendant à créer un institut d'émission d'activité » 
our | \irique occideutie française et 1e Togo. Pour les retraités mililaires Pi mari Frappe à l'ac! 
la demande d'avis à été déposte sur le bureau de l'Aescin pendant cette guerre, l'ar le 67 de Va méme loi precisan que 
* 4 la séance du 16 fvviier 1955, es deruicrs, on : à Ls- 4:01! ; AUX FE pourvoir i 
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dns non dis NT DEN EPS ARRETE 
liquidation dans un délai de « nq ans à partir de Ja cessation 
d'act viié. 

Aprés 1945, cerlains retraités de Ja métropole et d'outre-mer 
se L'ouvant dans ce cadre ont omis de formuler une demande 
de rev 1 parce que celle-ci ne présentait pour eux à 
l'é | l térét on seulement ua intérêt minime. 
}) iutre jo bre (B t trou S du fait des O11S- 
la lé “'UCTTe, lar l H}i ] té de faire valoir Jeurs 
Ü il l , 1 , 

| tion t trou: noudifi par les aouvell ègle 
{ l' la ] (1) C] CInbTre 194S en matière d 11QUI- 
«l et de péréquation d pensio fondées sur la durée 
[RL er , Ja clraile étant ca ilce sur la base de la solde 
IT ! le x dernie rio) Le rajustement des pensions 

itionm de cette lerniére loi devenait donc beau 1D 
| iatie}, et de eombreux n latres et marins retraités 
{ ji le 1 ire rer s de leur forclusion C'est l'obié 
la | lu 10 juillet 1952 qui à ouvert un 'uveau 
«| le 101 de SIiX INOIS 

lélai de six mois accordé aux militaire et marins 
retraite l't fant lans la mét (aj} le pouvait suffire pour [aire 
valoir leurs droits, il n'en était pas de même pour ceux qui 
ri lent out nt En Afrique occidentale française, la circu- 
li Ft O4 ppli ition nn est JiT vi ile dans les cercles que quatre 
[L pi la promulgation de la loi, et de nombreux pension- 
IT vont pu être touchés en temps utile en raison des 
des difficulté de communication, Ainsi de nom 

Ï 1 [tit ] il-c11 LÉ irappées de for lusion. 

l eau délai de six mois serait insuffisant pour les 
Iièines Taisor Il vient donc d’ order un délai de deux 
ins à partir de la promulgation de la nouvelle loi, modifiant 
celle du 19 juillet 1952 dans le sens indiqué. 

Vol "Haiti Hi di affaire <ociales vous demande en 

cqueneot {* lonnel Il AVI favorable à la proposition de 

HO QUE Vous est soumise, \pplaudissements 4 qaue he el au 

n[ 

M. le président. Per-onnce he demandant la parole dans la dis- 
l 10) Leonerant jt consulte l'Assemblée ur le passage di la 
{l l 1 ce lat il la prop isttioni de LUN, Je donne lecture 
de irticle unique: 

« Arlicle unique Les militaires et marins retraités visés à 
l'article unique de a loi n° 52-00 du 10 juillet 1952, originaires 
ot territoires d'outre-mer, seront dorénavant admis à faire 
valoir leurs droits à a revision de leur pension dans un déhi 
de deux ans à compter de la promulgation de la présente 
lo: 

Je suis saisi d'un amendement, présenté par Mme Malroux 
el les membres du groupe socialiste K. F, L 0, et apparentés, 
lehdant, apres l'expression: « originaires des territoires 
d'outre-1ner ü à} suler les termes: « ...du Togo et du Catne- 
rot 

La parole est à Mine Malroux, pour soutenir son amende- 
ment 

Mme Malroux. Mesdaime:, messieurs, ainsi que M. Bégarra, 


rapporteur de la proposition, l'a exposé tout à l'heure et en 
raison de la difficulté de transmission des dossiers, certains 
militaires et marins retraités pourront bénéticier d'un délai 
de deux ans pour faire prévaloir leur droit à revision de leur 
pension, 

\ Nous avons pensé que les difficultés étaient les mêmes pour 
les militaires et marins retraités originaires du Cameroun et 
du Togo, et c'est pour cette simple raison que nous vous 
demandons d'étendre le bénéfice du sursis de deux ans aux 
militaires et marins retraités de ces deux territoires, (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement, 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'amendement présenté par Mme Malroux 
et accepté par la commission. 


(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix le texte ainsi modifié de 
l'avis sur la proposition de loi. 


(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 
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DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER. 
PROTECTION DES MONUMENTS HISTORIQUES ET DES SITES 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion de 
PI 


la demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nalionale, sur le projet de loi portant introduction, dans les 
départements de la Guadeloupe, f la Guyane, de Ja Martinique 
et de Ja Réunion, de Ja législation relative aux monuments 


héologiques et à la protection des 
pubheité par panneaux- 
n°s 


229 et 382, an- 


historiques, aux fouilles ar 
monuments naturels et des sites, à la 
réclame, par affiches et aux € 
1454 


iseignt \ 
nee 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Repiquet, À: rm de dla comamission des affaires cul- 


turelles el de iiuisations d'outre-mer. Mesdames, messieurs, 
ines chers collègnes, pour ne pas prolonger les débats, je vous 
demianderai la pernuesion de vous donner 1ecture de mon rap- 
port s 


Auparavant, je voudrais attirer votre bienveillante atten- 
tion sur l'intérêt que peut présenter l'application, dans les 
départements d'outre-mer, de la légiskition métropolitaine en 
ce qui concerne principalement les sites, si nous voulons bien 
tenir compte que ces pays, pour satisfaire à leur économie, 


désirent favoriser le tourisme, 


L'Assemblée nationale à bien voulu nous soumettre, pour 
avis, une projet de loi tendant à étendre aux”° départements 
d'outre-mer l'ensemble des lois métropolitaines qui ont pour 
objet, d'une facon générale, la réglementation des fouilles 
archéologiques ainsi que la protection et la conservation des 
monuments historiques; la protection des monuments natu- 
rels et des sites de caractère artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque; la réglementation de la publicité 
par paluneaux, affiches ou enseignes, qui n'est qu'un corollaire 
de la protection des sites. 

En présence des problèmes graves qui se posent actuellement 
aux départements d'outre-mer, cerlains esprits, qui se disent 
positifs, penseront peut-être qu'il n'est ni urgent, ni opportun 
de donner ses soins à l'application, Gans ces départements, de 
textes qui ont pour ru objet la conservalion des témoi- 
gnages remarquables de à nature et de l'histoire. 


A cette objection sommaire, nous répondrons simplement 
que nous refusons de laisser étouffer sous les misères de 
chaque jour les intérêts permanents de l'esprit humain. 
J'ajoute qu'en prenant cette position, nous suivrons l'une des 
traditions françaises les inieux établies. 


La demande d'avis, que j'ai l'honneur de rapporter devant 
vous, entre dans le cadre d’un problème très à l’ordre du jour; 
la protection des richesses naturelles et culturelles de chaque 
région et leur conservation dans leur milieu original. Sous les 
auspices de l'U, N. E, $S. C. O. fut créée, il y à quatre ans, une 
union internationale pour la protection de la nature; un orga- 
nisme gouvernemental, Ja commission de coopération tech- 
nique en Afrique, organise des conférences internationales pour 
la protection de la faune et de la flore africaines; la commis- 
sion des territoires d'outre-mer de l’Assemblée nationale 1ra- 
vaille actuellement à un projet de loi sur un sujet identique à 
la demande d'avis que nous étudions, mais se rapportant aux 
territoires d'outre-mer et prévoyant l'étude et le classement 
des vieilles civilisations africaines. Une loi vient de paraître, 
étendant à l'Algérie l'application des lois métropolitaines sur 
les monuments historiques. 


Je pense que nous sommes tous d'accord sur le principe 
d'un classement légal et d’une conservation du patrimoine cul- 
turel et naturel des départements de la Guyane, de la Marti- 
nique, de la Guadeloupe et de la Réunion. C’est pourquoi nous 
envisageons plus spécislement les points possibles d'applica- 
tion de Ja loi métropolitaine aux monuments historiques et 
la protection des sites naturels dans les départements en 
question. Dans le domaine archéologique, nous évoquerons 
le champ d’investigations qme les départements français du 
Nouveau Monde offrent à l'étude des civilisations précolom- 
biennes. 

On sait que les premiers Européens qui débarquèrent à la 
Martinique, à Ja Guadeloupe, trouvèrent «ces îles peuplées de 
Caraïbes, conquérants de fraîche date qui venaient de sup- 
planter les Ignéris, ou Arrouages, hardis navigateurs origl- 
naires, comme eux, d'Amérique du Sud, et qui se sont main- 
tenus assez longtemps aux Grmdes Antilles. De nombreux 
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Le texte que nous vous proposons d'approuver et qui « 
précisément pour objet la protection des sites, rejoint ainsi, 
\ous Île Voyez, les préoccupations immédiates de l'écononue 
des départements d'outre-mer. 


Li nous reste à rappeler brièvement les principes généraux 
de la legislation métropolitaine relative à la protection des 
sites, à Ja réglementation de Ja publicité par panneaux- 
réclames et à la réglementation des fouilles archéologiques, 
dont les dispositions nous paraissent applicables sans difficulté 
aux houveaux départernents d'outre-mer, 


La loi du 91 décembre 1913 et les textes législatifs qui l'ont 
complétée posent en principe que les immeubles ou meubles 
appartengnt à des personnes publiques ou privées présentant, 
au point de vue de l'art, de l'histoire ou de Ja science, un 
jatérêt publie, sogt classés par les soins du ministre des beaux 
arts, 

L'objet classé ne peut étre modifié ou réparé qu'avec l'auto. 
isation du ministre, et sous le contrôle de son administration, 
Le ministre peut, avec où sans consentement du propriétaire, 
faire effectuer sur l'objet classé toutes réparations urgentes, 
les effets du classement suivent l'objet classé en quelque lieu 
qu'il passe, Les dépenses nécessitées par Ja garde ou Ja 
conservation des objets classés appartenant aux départements 
ou aux communes sont obligatoires pour ces collectivités. 


L'Etat peut exercer un droit de préemption sur la vente de 
toute œuvre d'art, La loi du 2 mai 1940, et les textes qui l'ont 
complétée, visent la protection des monuments naturels ou des 
sites de caractère artistique, historique, légendaire on pitto- 
Tesque,. 

Cette loi institue, à l'échelon départemental, sous la prési- 
dence du préfet, et à l'échelon national sous la présidence du 
iinistre chargé des Baux &rts, actuellement le ministre de 
l'éducation nationale, une commission des sites, perspectives 
…! Paysages. 


La commission départementale établit l'inventaire des 
Monuments naturels où sites dont la conservation présente ur 
intérêt général et peut procéder au classement de certains 
d'entre eux, 


Quant à la procédure, aux effets et an contentieux di 
classement, celte loi est calquée sur la loi précitée du 531 décem- 
re 1913. 


Autour des monuments naturels ou siles inscrits, une 70e 
de protection peut être établie sur la proposition du préfet 
apres consultation des conseils municipaux des communes 
intéressées, La protection du site est, après avis de Ja com- 
iission départementale et de la commission supérieure des 
sites, l'objet d'un décret en conseil d'Etat, transcrit sans frais 
au bureau des hypothèques, et détinissant Jes servitudes néces 
saires à la protection du site, 


Une loi du 10 juillet 1914, modifiée par le titre V de Ja loi 
précitée du 2 mai 1930 et qui sera, par conséquent, tendue 
applicablg en même temps qu'elle, crée une « Caisse des 
monuments historiques et naturels et des sites »: établissement 
publie autonome qui gère les fonds destinés à être mis à 
disposition du ministre des beaux-arts pour la conservalion ou 
l'acquisition des monuments historiques ou naturels, des sites 
classés et de leurs abords. 


Toujours dans le même esprit, la loi n° 217 du 12 avril 1943 
prohibe toute publicité sur les immeubles, monuments naturels 
ou historiques, sites inscrits où protégés et leurs abords, ainet 
que sur les édifices où monuments qui, bien que non classés 
ou inscrits, présentent un caractère artistique, esthétique où 
p'lioresque. 


Enfin, Ja Joi du 27 septembre 1941 soumet à l'autorisation 
préalable et à la surveillance de l'Etat les fouilles archéologi- 
nues entreprises par les particuliers. Elle autorise l'Etat à 
faire procéder d'office à Fexéculion des fouilles où sondages 
interessant Ja préhistoire, Fhistoire, l'art ou l'archéologie sur 
les terrains ne Jui appartenant pas, à l'exception des terrains 
clôturés attenant à des immeubles bâtis, Enfin, cette loi oblige 
l'inventeur d'objets pouvant intéresser ia préhistoire, l'art on 
l'archéologie, ainsi que le propriétaire des lieux, à déclarer 
immédiatement la découverte, Elle prescrit des dispositions 
destinées à garantir Fimmunité des objets trouvés. 

Il va sans dire que des décrets et des arrètés ont été pris 
en vue d'assurer l'application de ces lois. 

Nous ne doutons pas que vous ne soyez favorables à l'idée qui 
domine le projet de loi qui nous est soumis, Dans la pratique, 
des décrets, des règlements d'administration publique seront 


pris en vue de l'application de la loi. Nous émettrons Je vœu 
qu'ils soient rédigés de telle sorte qu'ils n'entrainent pas de 
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charges financieres importantes pour ces départements dont la 
précarité budgétaire est connue, Tout peut être fait avec des 
Inoyens modestes et Heaucoup de bonne volonté qui ne manque 
pas. Par exemple, la commission départementale des sités qui 
devra être créée dans chaque nn S pourra étre com- 
posée seulement de l'archiviste départemental, de lingénieur 
en chef des ponts et chaussées et du secrétaire général de la 
préfecture ou d'un représentant du syndicat d'initiative. 


Sous cette réserve, nous vous proposons de bien vouloir don- 
her un avis favorable au projet de loi qui vous est soumis. 
Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande Ja parole dans la dis- 


cussion générale 7... 


M. Georges Oudard. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Oudard. 


M. Georges Oudard, Je pense que tout le monde sera d'accord 
dans cette Assemblée pour reconnaitre qu'il est fort regrettable 
qu'un rapport aussi intéressant, excellent même comme celui 
que vient de présenter mon collègue et smi M. Repiquet, nous 
soit distribué à la dernière minute, 


M. Margueritte, Très bicn! 


M. Georges Oudard. En effet un certain nombre de réflexions, 
bien que tout ait été dit et fort bien par M. Repiquet, auraient 
sans doute permis de pouvoir parler sur ce rapport, qui, je le 
répète, est fort intéressant et soulève des points qu'il aurait 
été utile d'étudier de près. 


Je remercie M. Repiquet d'avoir bien voulu parler des re- 
cherches que fait à la Martinique et à la Guadeloupe, le 
revérend père Pinchon, Elles sont d'un intérêt considérable, 
puisqu'elles concernent les populations caraibes, qui ont dû 
s'implanter dans ce territoire aux environs de l'an 1006 et peut- 
être — disent certains — au début de l'ère chrétienne. 


Or, lorsque je suis retourné l'année dernière aux Antilles, j'ai 
été frappé et attristé de l’état de dénuement dans lequel se 
trouvait ce chercheur, Pas de subvention, pas d'aide de l'Etat, 
pas d'aide des départements, par d'aide des municipalités et 
pas d'aide d'aucune organisation scientifique de la métropole. 


Les pièces, dont certaines sont tout à fait extraordinaires, je 
les ai trouvées au milieu des plâtras d'une salle qui ressem- 
blait à un médiocre atelier de sculpteur. I est regrettable que 
cette division entre territoires et départements ne permette 
pas à la recherche scientifique outre-mer, dom je tiens à louer 
les éminents services, de couvrir également les départements. 


Rien n'y empêche, puisqu'à la Guyane existe un institut 
dépendant de la recherche scientifique d'outre-mer. 1 faudrait, 
une fois de plus, une entente entre les départements ministé- 
riels, Je regrette l'absence inhabituelle de M. le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer. 


J'aurais pu lui dire qu'il serait utile que son adininistration 
entrât en rapport avec l'administration de la France d'outre- 
er pour permeltre, en certains cas, dans certains départe- 
ments, de pouvoir y faire rappel comme les territoires. 


Notre collègue, M. Repiquet, a parlé des souvenirs de la 
Martinique, du Fort-Saint-Louis, J'ajouterai — on ne peut pas 
tout dire et je ne le Jui reproche pas — l'église du fameux 
père Labat, Et si je suis tout à fait de son avis en ce qui 
concerne Ja sucrerie des Tascher de Ja Pagerie, qui, évidem- 
ment, n'est pas un haut-lieu, il ne me semble pas inutile, 
à une époque où l’on parle toujours de tourisme, d'entretenir 
de tels lieux. H est terrifiant de penser qu'à la tin du Seeond 
Empire et méme au début de à Troisième République, Île 
domaine était intact alors qu'aujourd'hui il ne reste de cette 
sucrerie qu'une cheminée — sans mauvais trait d'esprit — 
« eh pain de sucre » au milieu d’une nature belle et sauvage. 


A la Martinique est née une souveraine française et a vécu 
jusqu'à l’âge de dix ans la future épouse d'un grand roi avec 
son scélérat de pére, faux-monnayeur à ses heures — je veux 
arler de la petite Francoise d'Aubigné, qui devint Mme de Main- 
Luce. Si vous voulez lier les territoires lointains à la métro- 
pole, qui sait si ces souvenirs-là ne doivent pas étre évoqués 
sonvent pour montrer que la petite histoire locale et la grande 
histoire de la patrie, sur certains points, se confondent ? (Très 
bien! très bien! Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs.) 

M. Repiquet a parlé — et fort bien — des archives. Or, ces 
archives, je les ai vues de mes propres Yeux, en vrac, Cou- 
vertes de poussière, mangées par des termites, grignotées par 
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des rats, dans un désordre insensé, Ce n'est pas digne de Ja 
France! J'ajouterai que ce n'est pas digne de l'administration 
précédente, comme cela s’est fait — je n'en sais pas s'il en a été 
de méme à la Réunion — dans d'autres départements où l'on 
a brûlé, simplement parce qu'on ne dépendait plus du minis- 
tère de la France d'outre-mer mais de celut de l’intérieur, des 
archives remontant au XVIIe siècle, et parce qu'évidemment, 
pour ces gens-là, cela ne représentait pas grand'chose, 


Je voudrais parler également des archives notariales, des 
souvenirs qui se trouvent dans les familles de ce que l'on 
appelait naguère — et qui est resté dans nos cœurs le nom 
le plus juste peut-être — nos « vieilles colonies 


1 existe encore quantité de souvenirs, de pièces, quelquefois 
d'objets qui gagneraient énormément à être réunis et rassem- 
blés dans un musée local, Apprendre l'histoire de sa petite 
patrie est la meilleure introduction à savoir l'histoire de la 
grande. 


Mme Malroux, ice-présidente de la commission. Très bien! 
, i 


M. Georges Oudard. Ces musées, il n'en existe peu aux 
Antilles — un à Saint-Pierre et un à Pointe-à-Pitre — je le 
regrette. 


Vous parlez plus loin, monsieur le rapporteur, du droit de 
préemption. J'estime qu'en eflet, ce droit joue dans le cas de 
vente aux enchères, si je ne me trompe. Mais ne serait-il pas 
utile que, par des sociétés privées, on sollicite les possesseurs 
d'objets anciens et curieux, pour qu'ils soient placés dans ces 
musées que je souhaite voir créer. 


En effet, il y a des pièces extraordinaires que quiconque, 
parce qu'il en est Je propriétaire, peut vendre. Débordant sur 
les territoires d'outre-mer, je dirai qu'à Papeete méme j'ai 
trouvé chez un collectionneur une pièce absolument unique, 
le perce-oreilles des reines des Marquises. Or, rien n'emptche 
demain le possesseur de cet objet, je le répète, absolument 
vuique, de le vendre à n'importe qui, Américains ou autres. 
Je crois qu'il y aurait lieu — car on ne peut pas faire des 
Jois sur tous les sujets — que des sociétés fussent créées dans 
chacun de ces départements, et aussi dans les terriloires 
d'oufre-mer, pour alerter les possesseurs d'objets rares et 
ainsi ne pas voir disparaître ce qui appartient à }'Histoire, 
et surtout au pays dans lequel elle a été faite, 


Ce sont ces quelques observations que je me proposais de 
faire à l'Assemblée, et je m'excuse d'avoir retenu trop long- 
temps son attention. (Applaudissements à gauche, au centre 
et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. Personne ne demande plus là paro'e dans 
la discussion générale ?.. 


La discussion générale est close, 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la dis-u-sion de 
l'avis sur le projet de loi. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de Farticle 17: 


« Art, 1%, — Sont étendues aux départements de Ja Guade 
loupe, de là Guyane, de la Martinique et de la Réunion, les 
dispositions des lois suivantes: 


« {4° Loi du 31 décembre 1913 sur les monuments Hhistori- 
ques, modifiée et complé!ée par les lois des 31 décembre 1921, 
23 juilet 1927, 27 août 1941, 25 février 1943, 10 mai 1946 et 
24 lai 191; 


« 20 Loi du 2? mai 1920 sur la protection des monuments natu- 
rels et des sites de caractère artistique, historique, scienti 
tique, légendaire ou pittoresque, modifiée par la lo du 27 août 
1941 el par l'ordonnance du ? novembre 1945; 


« 3° Loi du 27 septembre 1941 portant réglementation des 
fouilles archéologiques, validée et modifite par l'ordonnance 
du 13 septembre 195; 


« 4° Loi du 12 avril 1943 relative à la publicité par panneaux- 


réclame, par affiches, et aux enseignes, » 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 17. 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. Personne ne 


Je mé 


M. le président, L'ordre 
proposition présentée par M. Pic 
commission chargée d'étudier les raisons, les conditions et 


effets de dévaluation de la piastie indochinoise, tendant 
inviter le Haut Conseil de Flmion française à prendre 1 
mesures re'atives l’atténuation de certain: taxe le 
pensation de changi in posce ouvernement vieti 
aux importateurs français d'Indochine (n° 9315 et 36, à 
1U54 

La parole est à M. le i ul 

M. Cornet, rapporteur de la commission di affaire fi 
cières, Mesdames, messieurs | lt pl TETE le gouvern 
ment vietnamien aprt a dévaluation de Ja puastre pour inst 
tuer une suriaxe compensatrice de change sur les importaliot 
présentent quelques défectuo qui ont crét pour 1 per 
allant du mai au 3 juin 19 laines difficultés dont 
souffert les importateurs. 

Je vous présente d'abord le tableau historique di {« 
sur lesquels les récamations importateurs ont été fond 
Tout d'abord, un arrêté n 21 mai 1953 a instau] 

surtaxt conpens itri » change l'i nportalion, 

Cette surtaxe frappe les marchandise importées déc] 
our la consommation à partir de la date de promulgatr 
‘arrêté et pour lesquelles latiribution de fra ou de dev] 
étrangères aurait été faite à taux 

loutefois sonit exempte (| cette tan 11 ifi 
figurant sur une liste jointe à l'arrèti 

Enfin, le taux de la surtaxé fo) | fx) de life 
entre la valeur { A. €! lre de la mmarcha | 
au nouveau Taux £ | \ ( 1 

La dat liée et ] (1 

Puis un arrèté n 8, du re e text 
cédent, Cet arrete broge t et simplement tou 
articles de larrété 54 qui erti t la rlaxe de cl 
l'importation; établit Ja surtaxe toute march ‘ 
précedente liste d'exemption d issant: adopte | ll 
bases de « ul de la surtaxe ma ramene let 
prévoit des modalités d'échi t pa ve | | 
effet à ci mpter du 21 mai 1953, 

loujours suivant l’ordri h ui | [A 
G juin 1953 a modifie l'arret e 1 eau text | 
21 mai au 4 juin 1953 la dati partir d quel | 
pour la consommation des marchandises unport l 
application de la surlaxe. 

Enfin, un arrêté n° 967. du lécembre 19 ’ 
ment le 24 avril 1954 au Journal officiel a Viet-Narm, à pre 
les dispositions et la portée d rrétés n° 58 et G 

Cet arrêt dont je vou mande i pprof lir ] f 
puie, en matière de surlaxe compensatnce de ch l'in 
tation que nonob il l'abrogalion dé l'arréte l ; 
l'arrèté n° 58, les di ét 54 dem ent à 
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‘ables aux marchandises déclarée pour la consommation entre 
e 21 rat et le 4 jun 15, eu aUClR Ça la surtaxe de change 
li Ut pes ts da inditions et suivant le taux flxes 
LI l'arret li 4 nt cra resliluée en tout ou vh partie, 


toauntenant la denxicmme partis de mon rapport 


les conséquences de cette succession de taxes, Ces divers textes 
int créé La situstion suivante: Farrêté n° 54 a établi une sur 
laxe au taux de 100 p. 109 mais qui ne s'applique qu'à certain 
produits à partir du 21 mai, Flarrêté n° 5 a ramené le taux 
49 p. NN mais étendu la surlaxe à tous les produits, le point 
le départ derneurant Je 21 mai; l'arrêté n° 60 à reporté le point 


le départ au 4 juin. Il corvporte une regrettable omission qui 
le toutes li difficultés, I omet, en effet, de 
r l'uticle premier de l'arrêté n° 5K, qui reste rédigs 

Les articles 2, 3, 4, 5, 6 et 7 d l'arrêté n° 54 
et remplacés par lés dispositions du pré- 


’ , , 
*:1 


lors qu'il aurait dû être modifié de la manière 


tt “ut abrogx 


uvant Les articles ?, 5, 4, 5, 6 et 7 de l'arrêté n° 54 sont 
bro i opter de La date de promulgation du pre nt 
tnplac pat les dispositio! de cet arrété. 
Pour les déclarations à H consommation, iotervenues entre L 
Luna et 1 juin, l'arrèté n° 967 à fait revivre, pour cette 
pr eo -eulement, les dispositions de larrèté n° 54 
l x Ù LE dans une trot-icmme €t ullume partie, la 
situ le ill portate ul en faire de cette série de mesurt 


Nous rt ntrons tout d'abord les importateurs qui ont 
né des marchandi aprés Je 3 juin 1453 el ont acquitté 
une surtaxe de 35 p. 100 sur tous les produits; puis ceux qui 
nt de é des marchandises entre le 2 mai et le 3 juin 1%, 
la surtaxe postérieurement au 3 juin 1%39 et 


ont pa une <urtaxe de 95 p. 100 eur toits les pr duits, Ts 
Se voimat, à la date du 24 avril 1934. réclamer, en vertu de 
erdté n° 467, un complément portant Ja surtaxe de 93 à 
100 p. 100, alors qu'en vertu de l'article n° 60, ils auraient dù 
ur retmhourser Ja surtaxe de 35 p. 100 qu'ils avaient acquit- 

{ fi ‘ax qui ont dédouané des marchandises entre Île 


sut et Le 2 juin 1953 el qui ont acquitté la surtaxe avant 
| 195% l'ont payée au taux de 100 p. 100, mais sur 
seulement. Is étaient en droit, après la paru- 
nu de l'arrôté n° 35$S, d'obtenir le remboursement de 65 p. 150 
la surtase payée, puisqu'ils avaient payé au taux de 
lim) }' {th} 1 otrtuais ratuenue rétroactivement à 35 P. 100), Apr » 
la parution de l'arrêté n° 60 ils étaient en droit d'obtenir le 
imboursement des 35 p. 1h restants puisque toute surlaxe état 


upprinée pour la période antérieure au 4 juin 1959, 


foudtuis 
t 


En vertu de l'arrèté n° 967, ces importateurs se voient refuser 
vit remboursement, Ceux qui ont dédouané les marchandises 
utre Le 24 quant et le % juin 1993 et qui ont acquitté la surtaxe 
1h) postérieurement au 3 juin 1953, et ceux qui ont 
lédouané des marchandises entre le 24 mai et le 3 juin 195 
et ont aequitte la surtaxe à 100 p. 100 avant le 4 juin, risquent 
de subir un préjudice puisqu'ils doivent maintenant acquitter 
la surtaxe au taux de 100 p. 100 alors que, dans un cas, ils 
went payé 25 p. 100 et vendu les marchandises à un prix 
‘aleulé sur cette base et que, dans l'autre cas, ils avaient payé 
Lo p. fou hais avaient dû tenir comple dans l'établissement de 
leur prix de vente de l'assurance que leur apportait le 4 juin 


l'art u° DS d'obtenir le remboursement d'une partie de cette 
urtaxe, ainsi ramence de 100 à 35 p. 100, puis à rien. 
Si l'arrélé n° 67, pris en décembse 1954, était intervenu 


quelques jours après les arrêtés n° 54, 5X et 60, le dommage 
aurait été josignitiant ou nul les marchandises n'étant alors 
AS encore vendues, et leur prix de vente pouvant étre modifié, 
Mais on peut tenir pour certain qu'en avril 1954, date de pro- 
mulgation de l'arrêté n° 967, toutes ces marchandises étaient 
depuis longlemips vendues et à un prix n'incorporant pas la 
surtaxe, L'eflet rétroactif de cet arrêté entraine donc bien 
our les importateurs un préjudice qui peut êlre très sérieux 
tant donné l'importance du taux de surtaxe en cause, 

Tel est, mesdames et messieurs, Je tableau que je devais 
vous présenter, I est complexe dans les détails et fort ingrat 
parce qu'il oblige à considérer les mécanismes douaniers. Dans 
ses grandes lignes, 11 est fort simple. Des perceptions ont varié 
suivant les dates, et des importateurs se sont trouvés pena- 
hsés, dans des Situations différentes, pour des raisons qui sont 
purement formelles. 


Ce que nous vous suggérons, c'est une demande de régu 
lansation qui pourrait, par exemple, twouver place dans un 
règlement d'ensemble. Nous vous proposons d'adopter la pro- 
position qui figure en fin de notre rapport, dont l'ubjet est 
le corriger certaines 


incertitudes législatives, voire scuiement 





rédactionnelles, fort naturelles quand 11 s'agit d'une matière 
aussi dense et aussi louffue. (Applaudissements à qauche, au 
centre et sur les bancs des Elats associés.) 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
Ccusslun générale 5 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la dis 
pi )posttio 7. 


(L'Assemblée décide de 
Sven. 


passe) à la discusion de ln propa- 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de FÜnion française invite le Haut Conseil à 
prendre les mesures de régularisation rendues nécessaires par 
certaines conditions défectuenses de la législation sur les taxes 
de compensation des changes applicables aux importateurs d'In- 
1 
dochine 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je nets aux voix la proposilien, 


La proposition, Muse Aur Voir, Cl adoptee.) 


SR" en 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M, Alfred Bour, une proposition 
de résolution tendant à modifier l'article 12 du règlement de 
l'Assculée de l'Union française. 

La proposition sera imprimée sous le n° 397, distribuée, et 
s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commission du règle- 
ment, des pétitions et des questions constitutionnelles, (Assen- 
timent.) 


ER 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Do Huu Thiah un rapport 
fait au nom de la commission des affaires financiéres sur la 
demande d'avis (n° 220, année 1954) transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à 
ratilier certains textes intervenus en matière douanière con 
cernant les territoires d'outre-mer (décrets, délibérations des 
assemblées locales et arrètés). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 598 et distribué. 


J'ai recu de M. Randretsa un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives ct domaniales sur la demande d'avis (n° 250, année 
1954), transmise par M. le président du conseil des ministres 
sur le projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, complétant le décret du 25 août 1929, relatif à Ja 
constatation et à la constitution de la propriété indigène à 
Madagascar, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 599 et distribué. 

Jai recu de M. Pierre Cornet un rapport fait au nom de la 
comimission de la législation, de Ja justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniales sur la demande d'avis (n° 3933, an- 
uée 1954), transmise par M. le président du conseil des minis- 
tres, sur le projet de décret présenté par M. le rministre de la 
France d'outre-mer rendant applicables aux territoires d'outre- 
mer, au Togo et au Cameroun, les dispositions de l'artiele 12 
de l'acte dit loi du 1% février 1943 relatif aux règlements par 
chèques et virements. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 400 et distribué. 


J'ai recu de M. André Bidet un rapport fait au num de la 
commission des relations extérieures sur la proposition 
(n° 389, année 1954) de M. André Bidet et des membres du 
groupe socialiste S. F. 1. O. et apparentés, tendant à inviter 
le Gouvernement à soumettre pour avis à l'Assemblée de 
l'Union française le projet de loi portant ratification des instru- 
ments diplomatiques signés à Manille le 8 septembre 19%4 et 
comprenant le traité de défense collective pour l'Asie du Sud 
Est (S. E. A. T. O.), le protocole annexe au traité et la charte 
du Pacitique, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 404 et dhistr'hué 
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Errata 
au compte rendu in extenso de la ® séance du jrudi 
16 décembre 1954. 
(Journal officiel du 17 décembre 1954 } 


l'age 1332, 1e colonne, 40° et 41° lignes: 
Au lieu de:«., i nous étions pour la C. E. D., nous n'accep 
{ions pas... », 


Lire: « .. Si nous n'élions pas pour la C, E. b., cependant 
nous n'acceptons pas » 


l'age 132, 10 colonne, 48 ligne : 

Au lieu de: « Nous: les avons encourus... », 
Lire : Nou les avons courus.…. », 

Page 1232, 1 colonne, 87° et S$° lignes : 


Au lieu de: « où l'on ne trouve pas ce que l'on apporte. », 
Lire: « où l’on ñe trouve que ce que l'on apporte. » 


Page 1433, {re colonne, 1#%° ligne: 
Au lieu de: « jugsuler », 
Lire : limiter 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


licunion du mardi 31 décembre 1954. 


Conformément à Varticle 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française à convoqué, pour le mardi 
21 décembre 1954, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et M. les présidents des 
groupes, 

Cette conférence à décidé que, pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l'Assemblée : 

I Fenir Sa prochaine séance publique, jeudi 90 décembre 
1954, à quinze heures trente, 





If, — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit l'ordre du jour de cette séance : 


a) Discussion de la demande d'avis (n° 320, année 1954) au 
le projet de loi tendant à ratifier cerlains textes intervenus 
en matière douanière concernant les territoires d'outre-mer 
(décrets, délibérations des assemblées locales et arrêtés) ; 


b) Discussion de la demande d'avis (n° 250, année 1954) sur 
le projet de décret complétant le décret du 25 août 1929, relatif 
à la constatation et à la constitution de la propriété indigène à 
Madagascar; 

c) Discussion de la demande d'avis (n° 333, année 1954) sur 
le projet de décret rendant applicables aux territoires d'outre- 
mer, au ‘Togo et au Cameroun, les dispositions de l'article 12 de 
d'acte dit loi du 1% février 1943 relatif aux règlements par 
chèques et virements; 

d) Discussion de la proposition (n° 389, année 195) tendent 
& inviter le Gouvernement à soumettre pour avis à l'Assemblée 
de l'Union francaise le projet de loi portant ratification des 
instruments diplomatiques signés à Manille, le 8 septembre 
1954, et comprenant le traité de défense collective pour l'Asie 
du Sud-Est (S. E. A. T. 0.), le protocole annexe du traité et 
da clurte du Pacifique. 





ANNEXE 
au proces-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


RELATIONS EXTERIRURES 


M. André Bidet à été nommé rapporteur de la proposition 
(nu 389, année 1954) tendant À inviter le Gouvernement à sou- 
mettre pour avis à l'Assemblée de l'Union française le projet 








de loi portant rajification des instruments diplomatiques signés 
à Manille, le 8 septembre 1454, et comprenant le traité de défense 
collective pour l'Asie du Sud-Est (S. FE. A. T. O0.) le protocole 
annexe au traité et la Charte du Pacifique. 





épésirepésasenmers _—— 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 2 DECEMBRE 1951 


Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 

« Art. 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au “souvernement en remet le terte au président de l'Assemblée 
qui les communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommatrement rédinées ct 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommérment désignés; elles ne peuvent étre posées que par un 
seul conseiller et à un seul minfStre. » 

« Art. 81. — Les questions écrites sont pubhées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui Suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'us réclament un délai suyplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mots. 

« Toute question écrile à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orule si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la data 
de cetie demande de conversion » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 





Présidence du conseil. 


Nos 959 \f, Alfred Bour: 257 Mone Eboué-Tell: 276 Mine M.-If. Lefau. 
cCheux,; 405 M. Hazoumé; 417 M. Benarmmor; #36 M. Alfred Bour, 


Affaires étrangères. 
Nos 220 M. La Graviôre: 9343 M. Alfred Bour: 413 M. Alfred Bour: 
1:53 M. Georges Riond; 416 M. Troisgrus 
Défense nationale et forces armées. 


Nos 327% M, Laurin: 421 M. Alfred Bour: 410 M. Georges Oudard; 
517 M. Michel! Dorange, 


Education nationale. 
No 360 M. La Gravière 
Etats associes. 
Ns 415 M. Le Brun Kéris: 4930 M. Alfred Pour. 


Finances cet affaires économiques. 


Nos 21 M. Alfred Pour: 336 M. La Gravière,; 412 M. Pierre Cornet; 
45 M. lierre Cornet 


France d'outre-mer. 
No 1133 M. Georges Corse, 
intérieur. 
N° 451 M. Georges Oudard; 419 M. Habib-Deïn: 


Santé publique et population, 


Neo 2% Mrne M.M. Lefaucheux, 





AFFAIRES ETRANGERES 


453. — 1 décembre 1954. — M. Louis Delmas rxpose à M. 16 
ministre des affaires étrangères que ia lnile contre les acrdièns 
qui, depuis quelques eémaines, font des ravages el constittent une 
ca'amité publique en Afrige du Nord, menacaut mine l'Europe, 
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est faite à sa connaissance par l'intermédiaire dc deux organismes ; tou 
Le premier organisme, dénommé Office national antiacridien a ét pris : part Î \ { 
<réé par l'ordonnance du 7 décembre 1933 &t dispose pour 195 d'un = “+ — | 

budget de fonctionnement de 26,077,070 F métropolitains. 1 à } , elles px ke 
principal but de Intter contre criquet-pèlerin, originaire d': i ; 
qui est en fait le eriquet qui détruit acluellement les récoltes Per - 
‘Afrique du Nord et dont les vols menacent l'Europe. Le budget è 4 : uit k 

de fonchonnement de cet office national incombe à l'Algérie, au | it y : 
Maroc, à la Tuniie, à l'Afrique occidentale française et à l'Afriq | = | 

équatoriale française, Pour 19%, la part <ontributive d l'Afria , ’ 

occidentale française sera de 5.182000 F métropolitain, M. Delm L 
désirerait connaître : 1° raisons qui ont motivé la répartilion di > 

de l'Office nation a es 


dépenses du budget de fonctionnement 
äcridien et les raisons pour lesquelles la métropole, qui se trou 
actuellement elle-meéme menacée, ne participe pas à ces dépenses; 
20 Îles efforts et la collaboration app rles par l’A ble et les diver 
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territoires ressortissant de la Ligue arabe, à la destruction du ‘ + À ‘ 
pèlerin, étant donné que le seul moyen vraiment efficace de détruir | ve À F se s r D M. Louis 
ces criquets est de procéder à leur destruction dans les lieux où | , = pe. etc 
ÿs se reproduisent, en l'espèce l'Arabie et l'Iran: 3% au cas A sg ps les ; 
ces deux pays n'apporteraient pas à la deéetruclion du criq ‘ | a L gr 
rin toute la collahoration eusceptible, si le ministère des affaires | - , de. 
étrangères a pris soin de faire connaître aux actuel victimes de | € 00 > Ailen 
ce fau, particuiÿrement aux popuiations d'Afrique du Nord, l’att | : ht“ ; E 
tude des gouvernements de €es lerriloires ressortissant à la Lig AT . - 2 Sn Fi! 
arabe, Le second organisme qui lutte contre les acridiens est co : +" 
tué par le Comilé international provioire de prévention acridi F- 5 10. ar it 1 
au Soudan français, Cet organisme, créé par le gouvernement géné- : ; + 
ral de l'Afrique occidentale française en 193%, est devenu inlerna- | 
lional à la suite de la convention conclue entre le gouvernement À - 
belge, la République française et le Royaume-Uni dé Grande-Bre - , | pts : 
tagne, le 13 mai 1952, Ce comité a pour objet de lutter principale- \ 
ment contre le criquet migrateur africain dont l'aire grégarigène - 
se trouve au Soudan français dans Ja région de Mopti, Niafunké et 
Ké-Macina. Le budget de ce comité s'élève pour 19% à 137.267.800 F ‘ 
métropolilains et est à la charge de Ja Belgique pour 20 p. 100 (soit Reclihcation 
27.453.500 F), de la Grande-Bretagne pour 40 p. 100 {eoit 51.)7.120 F) AU 4 le 18 2 
et de la France pour 51.907.120 F. La contril ition de a France est r 
répartie comme suit: à Ja charge de l'Afrique occidentale française Es 
8,9 p. 00, soit 22.910.300 F; à la charge de l'Afrique équatoria'e 
francçai Cameroun et Togo: 44, 1 p. 100, soit 22.56.82 F. | 
M. Delmas désirerait connaître: 1° les raisons de celle répartition . age - 
et l'autorité qui a fixé ce pourcentage, air que les raisons po | \ . 
Jesqnelies le budget de la métropole ne participe pas à la contri | M 
bu‘iun de la France; 2° ei le budgel métropolilain de la Belgique a s'al Ù 

Paris, — Imprimerie des Journaux officiel juai Voltaire, 





